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ServitudeWillWater powerObligation to repairWhether personal

obligation or real servitudeServitude upon servitud eRe gist ration

of the willArts 449 508 545 549 550 555 1018 1019 2089 2098

2116 2166 2168 CC
By her will the testatrix left to her son the predecessor in title of the

appellant cardboard factory the dam serving it and the entire

water power up to and including barrage called the retenue

To her daughter the predecessor in title of the respondent she left

the adjoining lower lands including flour and sawmill and right

to water power sufficient to operate them These properties are

situate on the de Lottinville River and some four miles below the

retenue erected across the Laval River for the purpose of diverting

some of its water into the de Lottinville River Para of the will

states Ma fille ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils

Louis mŒme le pouvoir deau de la manufacture leau nØØessaire

pour faire fonctionner les moulins. Appellant contended that the

right to receive the water power given to the daughter was personal

right only against the son and could not be asserted against the

appellant and also that as the will was not registered in the district

in which the retenue lies it could not be asserted against him The

respondent contended on the other hand that the will created real

servitude and that the appellant was obliged to maintain the retenue

in repair The majority in the Court of Appeal held that the will

created real servitude

Held The Chief Justice and Kerwin dissenting that what was

bequeathed was real servitude for the benefit of the lower lands

of which the obligation to repair was part and parcel of the entire

servitude imposed upon the properties devised to the son

Held Even though the right to maintain the retenue is servitude the

will did not create servitude upon servitude as the servitude

created is upon the retenue itself which is owned by tbe appellant

Held Appellant cannot complain that the will was not registered as this

would be denial of his own source of title

Per The Chief Justice and Kerwin dissenting From the language

used in the will it is impossible to deduct that the testatrix had the

intention to create real servitude Assuming the intention to create

real servitude as she did not follow the prescriptions of the Code

requiring on the part of the servient land that the servitude be

passive and not active and also that the use and extent of it be

determined by the title creating the servitude the result is personal

obligation on the part of the son

PaEsEwr Rinlret C.J and Kerwin Rand Kellock and Estey JJ
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APPEAL frOm the judgment of the Court of Kings

COULOMBE Bench appeal side province of Quebec dismissing

SocIT Marchand JA dissenting the appeal from the decision of

CPØRAflVE
the Superior Court Boulanger holding that real

DE servitude had been created by the will

MONT
MORENCY

Charles Cannon K.C for the appellant
Rinfret C.J

Jacques Lapointe for the respondent

The dissenting judgment of the Chief Justice and of

Kerwin was delivered by

The CHIEF JUSTICE Cette cause depend essentielle

ment de linterprØtation que Von doit donner au testament

fait le jahvier 1925 par Madame ZôØ Turgeon-Richard

en faveur de son fils Louis et sa file ZoØ

Par son testament elle lØguait son flis Louis sa manu

facture de carton situØe lAnge Gardien avec les terrains

attenant et les bâtisses ØrigØes sur ces terrains et servant

lexploitation de la manufacture Le legs suit en ces

termes

Je lui donne et lŁgue avec dispense de rapport le pouvoir deau de

Ia rOtenue et ce qui sert lexploiter tel que chaussØes digues ainsi que

Ia maison appeiØe power house Mondit fils aura droit de passage

pied et en voiture sur les terres iØguØes dautres lØgataires pour se

rendre au pouvoir deau de la retenue au power house Ia mine au

chemin de fer par les chemins existants dØjà et affectØs cet usage

Dautre part la testatrice lŁgue titre de propre sa

file ZoØ son moulin scie son moulin farine son cottage

situØ prŁs du moulin au bas de la côte la btisse des

ouvriers et les emplacements sur lesquels ces immeubles

sont situØs et les terrains attenant aux dits immeubles

ainsi que leurs dØpendances

Et voici maintenant la clause qui doit Œtre interprØtØe

pour decider la cause

Ma flue ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils Louis

mŒme le pouvoir deau de Ia manufactuie leau nØcessaire pour faire

fonctionner les moulins que je lui lŁgue prØsentement mais ci des rØpa

rations devenaient nØcessaires la manufacture de carton ou au pouvoir

deau Iui-mŒme et quiI fut nØcessaire de suspendre le service de leau

alors ma dite file ZoØ devra souffrir cette suspension du service de

Ieau sans prØtendre aucun recours en dommages contre mon dit fils

Louis

QR K.B 761
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Lhistorique des propriØtØs dont ii sagit est contenu trŁs

au long et dune façon dØtaillØe dans le jugement de la COULOMBE

Cour SupØrieure dont lappel est porte devant cette Cour SocthT

et je ne crois pas utile de la rØpØter ici Ii suffit de men- CPRATWS1
tionner que lappelant Øtait lors de linstitution de cette DE

cause le propriØtaire des immeubles lØguØs Louis Richard

et lintimØe Øtait la propriØtaire des immeubles lØguØs RiniC
ZoØ Richard Ia flue de la testatrice

Laction fut instituØe par lintimØe allØguant que le

pouvoir deau ou barrage de la retenue Øtait dans un Øtat

de vØtustØ dØplorable et que par suite de ce mauvais Øtat

leau sØchappait en grande quantitØ dans une direction

autre que celle des propriØtØs de lintimØe la privant en

consequence dune partie du pouvoir dont elle aurait be

soin pour son moulin tel point quelle en est privØe

presque compiŁtement pendant les pØriodes de sØcheresse

dommages quelle naurait point subir si le barrage Øtait

Øtanche

fl est important de constater queues sont les conclusions

de laction de lintimØc Elle conclu

ce que par le jugement intervenir ii soit dit et dØclaiØ quo Ia

demanderesse droit de recevoir toutes les eaux de la riviŁre Ferree et

de Lottinville nØcessaires lopØration de son moulin farine ci rue slir

les lots 421 et 422 du cadastre officiel pour la paroisse do Chateau-

Richer que le dØfendeur comme propriØtaire du barrage et tlu pouvoir

deau est oblige de faire au barrage les travaux de rØparatus et

dentretien nØcessaires pour fournir Ia demanderesse leau dont elle

besoin pour son moulin et ce que le dØfendeur soit ondamnti It faira

au dit barrage les reparations necessaires pour en assuret soliditØ

IØtanchØitØ et pour assurer un debit constant au moulin de Ia deman

deresse

Les oonclusions de la declaration ajoutent une demande

quà dØfaut par le dØfendeur de faire les travaux requis

dans les quinze jours du jugement intervenir la deman
deresse soit autorisØe entrer chez le dØfendeur pour faire

les dits travaux aux frais du dØfendeur le tout avec dØpens

contre le dØfendeur la demanderesse se rØservant tous

autres recours contre le dØfendeur pour les dommages

subis

Le jugement de premiere instance est leffet que la

preuve dØmontrØ sans lombre dun doute que le barrage

Øtait en trŁs mauvaise condition et quil laissait fuir dans
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i950 Ia riviŁre Laval un quart de leau qui serait censØ se

COULOMBE dØverser dans la riviŁre de Lottinville quil avait besoin

SocrT de reparations urgentes et immØdiates qui coüteraient

CPRATIVE $2500 et trouve que laction de la demanderesse Øtait

MDE
bien fondØe que le barrage de la Retenue appar tenant

MOR au dØfendeur est assujetti par et en vertu dii testament

Rfrc.J de ZoØ Turgeon-Richard du janvier 1925 une servitude

en faveur du moulin farine et du moulin scie de la

demanderesse situØs sur parties des lots 421 et 422 du

cadastre dØ Château-Richer et sur le lot numØro du

cadastre de lAnge-Gardien que cette servitude consiste

fournir aux dits moulins lusage et leau retenue et

dØlournØe par ce barrage Ii maintient en consequence

les conclusions de la demanderesse et declare que la deman
deresse droit de recevoir toutes les eaux des riviŁres

FerrØe et de Lottinville nØcessaires lopØration de son

moulin farine situ.Ø sur les lots 421 et 422 du cadastre

officiel pour la paroisse de Château-Richer et declare que

le dØfendeur comme propriØtaire du barrage du pouvoir

deau est oblige de faire au barrage les travaux de rØpa

rations et dentretien nØcessaires pour fournir la deman

deresse leau dont elle hesoin pour son moulin et oon
damne le dØfendeur faire audit barrage les reparations

nØcessaires pour assurer un debit deau constant

au moulin de la demanderesse dØfaut de quoi dans

les quinze jours du jugement la demanderesse est auto

risØe faire ces travaux et entrer chez le dØfendeur pour

les faire aux frais du dØfendeur le tout avec dØpens

Ce jugement ØtØ confirmØ par la majoritØ de la Cour

du Banc du Roi en Appel dans les termes suivants

ConsidØrant que la preuve documentaire e.t orale versØe au dossier

justffie les conclusions prizes par Ia demanderesse en son action confes

soire de servirtude et cest bon droit quelles ont ØtŒ accueillies par

la Cour SupØrieure

lappel du dØfendeur est rejetØavec dØpens

Ce jugement de la Cour sappuie en somme sur les notes

de le Juge Saint-Jacques lopinion de qui les autres

juges se sônt rallies lexception de lhonorable juge

Marchand qui exprime sa dissidence en vertu du principe

que le testament navait pas ØtØ enregistrØ au clØsir de la

Q.R KB 761
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loi sur limmeuble oü la servitude Øtait rØclamØe et quen

consequence ii avait perdu toute efficacitØ comme acte COULOMBI

constitutif de telle servitude Soi
Ii convient de faire remarquer immØcliatement que la

declaration de la demanderesse ni dailleurs .ses conclusions

ninvoque pas lexistence dune servitude rØelle Ce nest MORENCY

que dans les jugements que lon voit apparaItre cette des- Rinc.J
cription des obligations respectives et des droits des hen-

tages lun sur lautre lire les allegations de la deman

deresse lon ne saurait Øviter de remarquer quelle rØelle

ment base ses prØtentions sur une obligation personnelle

de Louis Richard resultant du testament dont ii sagit

Ii nest nullement question dans ce document qui fait

la base de laction dune charge imposØe sur lhØritage de

Louis Richard pour lutilitØ de ihØritage lØguØ sa fille

ZoØ par la testatrice ainsi que lexige lartiele 499 du Code

Civil

Ii ny est pas dit que le barrage de la retenue est affectØ

dune charge en faveur des moulins scie et farine

donnØe Ia flue ZoØ par le testament en question mais

on parle des obligations de Louis Richard qui auraient

ØtØ assumØes par lappelant

Or cela est inexact lappelant na pas assume les obli

gations de Louis Richard de fournir aux moulins de ZoØ

leau qui peut Œtre nØcessaire pour les faire fonctionner

Bien au contraire sur ce point le titre de lappelant est

plus clair que le testament LacquØreur de la faillite de

Louis Richard nassume aucune obligation Lacte stipule

simplement que Dame OzØlia Doyon aura droit cepen

dant de se servir du dit pouvoir deau en aval de la manu
facture pour lentretien du moulin farine du moulin

scie ainsi que du Power House et de ses bâtiments actuels

sis et situCs sur les lots numØros 421 et 422 du cadastre

de Château-Richer Lon remarque quici encore il est

question du pouvoir deau en aval de la manufacture

Ce pouvoir deau ne saurait Œtre le barrage de la retenue

qui est situØ quatre milles en amont de la manufacture

Les obligations assumØes par Coulombe dans le contrat

cle vente que lui consenti le syndic la faiiite de Louis

Richard sont si peu favorables linterprØtation que la
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demanderesse veut maintenant donner au testament dont

COULOMB nous nous occupons que le Juge de premiere instance et la

SocT Oour du Bane du Roi en Appel afin darriver leurs

CPEATIvE conclusions ont dü dØgager la demanderesse des consØ

quences des stipulations contenues dans cet atte de vente

MT en faisant remarquer que ni lademanderesse ni son auteur

RinfreC
nØtait partie cet acte et que par consequent cet acte

ne pouvait en aucune facon her la demanderesse

Si lon sen tenait aux stipulations de lacte de vente par

Ia faillite lappelant actuel ks jugements dont est appel

ne pourraient tenir

Cest done uniquement du testament que lintimØe peut

se rØclamer pour maintenir les prØtentions quelle Ømet

maintenant et laction quelle prise nest pas une action

confessoire de servitude rØelle sur le barrage de la retenue

cest clairement une action basØe sur lobiigation person
nelle de Louis Richard laquelle la demanderesse allØgua

que Coulombe succØdØ Bien loin de trouver dans lacte

dacquisition de Coulombe une clause par laquelle ii aurait

assume cette obligation on trouve ha declaration sui

vante Le vendeur declare sous la peine de droit que les

lots et le pouvoir deau ci-dessus vendus sont libres de

toute hypothŁque et charges uehconques mais vend les

dites propriØtØs charge de cens et rentes qui pourraient

les affecter

Suit dans cette vente toute une nomenclature de servi

tudes actives et passives que le Juge de premiere instance

mentionne quih est impossible didentifier faute de plan
mais oü hon chercherait vainement lØtablissernent dune

servitude sur he barrage de la retenue

Certes je maccorde avec he Juge de premiere instance

pour dire que le testament maiheureusement ØtØ rØdigØ

dans des termes hamentablement vagues et imprØcisMais

je cesse de maccorder horsquil dit quon peut sortir en

dehors du testament pour dØcouvrir lintention veritable

de la testatrice

Lon cite certains jugements qui ne sont pas dans des

causes de la province de QuØbec oi il aurait ØtØ dit que

lon ne devait pas sen tenir aux termes mŒmes du docu

ment mais que hon doit plutôt rechercher lintention de ha

testatrice sans sarrŒter au langage quelle employØ
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Tout dabord cette prØtention est diamØtralement con

traire larticle 1013 du Code Civil qui ne permet pas de COULOMB

sØcarter du sens littØral des termes du contrat moms SocIT

que la commune intention des parties soit douteuse Mais CooPERATIVE

AGRICOL.E

en plus cela est Øgalement contraire au jugement du Con- DR

sell PrivØ dans la cause de Auger Beaudry qui ØtØ
MORENcY

rendu dans une cause de QuØbec et laquelle jaurai bc
RinfretC.J

casion de rØfØrerun peu plus loin Ce jugement fait remar-

quer quil eu des hesitations au sujet de linterprØtation

que lon devait donner un testament

But whatever wavering from the strict rule of construction may
have taken place in the past it is now recognized that the only safe

method of determining what was the real intention of testator is to

give the fair and literal meaning to the actual language of the will

Lon remarque que le Conseil PrivØ dans ce jugement

declare positivement que nonobstant les jugements qui ont

pu Œtre rendus au contraire des lors cest-à-dire en 1920

et pour le futur la seule rŁgle qui doit guider linterprØ

tation des testaments est de sen tenir au sens littØral des

termes Les tribunaux ne sauraient spØculer sur ce que

le testament aurait dii dire ou sur ce quil aurait ØtØ Øqui

table de dire ou sur ce quil aurait ØtØ plus avantageux de

dire les tribunaux doivent sen tenir ce qui ØtØ dit

Ce qui importe rØellement dans cette cause-cl cest done

dinterprØter là clause du testament invoquØ par 1intime

strictement daprŁs les termes employØs dans ce testament

Et Si je fais ci-dessus allusion la facon dont la dØcla

ration et ses conclusions sont rØdigØes cest pour indiquer

que lintimØe elle-mŒme lorsqüeJ.le dØcidØ dinstituer

son action contre lappelant na pas interprØtØ le testa

ment comme ayant constituØ une servitude rØelle et quelle

invoque seulement une obligation personnelle de la part

de Louis Richard

Ii est evident que si flOUS avions devant nous une action

intentØe contre ce dernier la situation serait bien diffØrente

Mais ii faut remarquer que ion pretend ici imposer un

tiers acquØreur une charge qui nest indiquØe ni dans le

testament ni dans la declaration annexØe au bref dassi

gnation sans Œtre capable de trouver dans le testament

lui-mŒme la creation dune servitude rØelle et sans que ce

AC 1010
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1950
tiers aequØreur ait Pu dØcouvrir au bureau denregistre

COULOMB ment quil acquØrait une propriØtØ subordonnØe une ser

vitude rØelle et alors que son vendeur dans le titre dacqui
COOPERATIVE

sition dciare au contraire positivement comme je lai
Aosicor

fait remarquer plus haut que les lots et le pouvoir deau

MORENCY
vendus par la faillite de Louis Richard sont libres de toute

RmfrCJ hypothŁque et charges quelconques

Et non seulement ii nest pas Øtabli que Coulombe poll

vait dØcouvrir au bureau deæregistrement que cette prØ

tendue servitude Øtait enregistrØe sur le barrage de la

retenue mais la testatrice elle-mŒme declare

Attendu que dans mon present testament les immeubles que jy ai

lØguØs ny sont pas dØsignØs sous leurs numØros de cadastre et quil

pourrait peut Œtre survenir des malentendus entre mes lØgataires sur la

fixation des limites diceux je veux quau cas do toute difficultØ con
cernant leur delimitation la decision do mon exØcuteur testamentaire

soiL finale et irrevocable

Je ne me prononcerai pas sur la validitØ de cette clause

par laquelle Łlle pretend laisser la decision de son exØ

cuteur testamentaire la fixation des limites des diffØrents

immeubles lØguØs par elle autrement que pour faire remar

quer quà tout ØvØnement vu que les malentendus quelle

prØvoyait sont survenus nous navons devant nous aucune

decision de lexØcutŒur testamentaire ce sujet Nous

pourrions nous demander au cas oü telle decision aurait

ØtØ rendue jusquà quel point le dØsir de la testatrice que

cette decision soit finale et irrevocable lierait les parties

en cette cause et devrait Œtre reconnu irrØvocablement par

la Oour Je najouterai aux considerations qui prØcŁdent

que cet autre passage tire du jugemeiit de la Cour SupØ
rieure

Voilà pourquoi les anciens titres ne peuvent guŁre nous aider

determiner sil servitude aetuellement memo sils peuvent nous aider

It comprendre quel Øtait lØtat de choses avant le testament de ZoØ

Turgeon-Richard

En effet cest dans ce testament qui lŁgue le moulin It farine It Ia

file de la testatrice ZoE Richard-Savard et le barrage de la Retenue

au fils de Ia test.atrice Louis Richard quil nous faut trouver la creation

dune servitude sur limmeubie du barrage en faveur de Iimmeubie de

Ia meunerie si la demanderesse raison dans ses prØtentions Ii ny

pas dautre titre et une servitude ne peut exister sans titre.. Pour

quii ait servitude ii suffit que Ion puisse trouver dans le titre

constitutif Ia creation dun service impose sur tin immeuble au profit

dun autre immeuble Evidemment si ee service immobilier napparaIt

pa.s dans le titre ii ny pas de servitude ii ny quune obligation

personnelle
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Et jajoute que contrairement ce qui existe en France

et par consequent cc quenseignent les commentateurs COULOMBE

du Code Napoleon pour une servitude la possession mŒme $OT
immØmoriale ne suffit pas cet effet C.C 549 le titre CPRATIVE
constitutif de la servitude ne peut Œtre remplacØ que par DE

un acte recognitif Ømanant du propriØtaire du fonds asservi

C.C 550 et mŒmela destination du pŁre de famille vaut
RinlretC

titre seulement lorsquelle est par Øerit et que la nature
lØtendue et la situation en sont spØcifiØes C.C 551

Ii faut rapprocher de cette derniŁre particularitØ que la

nature letendue et la situation en sont spØcifiØes quen
vertu de larticle 545 lusage et lØtendue de ces servitudes

se dØterminent daprŁs le titre qui les constitue ou daprŁs

les rŁgles qui suivent Si le titre ne sen explique pas
Or ici daprŁs mŒme la clause du testament que nous

avons citØe et daprŁs tout cc que dit le Juge de la Cour

SupØrieure ii nest pas possible de determiner lusage et

lØtendue dc la servitude que les deux jugements qui sont

en appel devant nous ont prØtendu imposer Æu barrage

de la retenue sans compter que leffet des jugements serait

que cette charge quiis imposent lappelaiit si cue est une

servitude rØelle comme us le disent constituerait sur le

barrage dc la retenue une charge perpØtuitØ En sorte

que tous les acquØreurs successifs de lhØritage lØgüØ par

la testatrice Louis Richard seraient tenus indØfiniment

rØparer le barrage de la retenue pour le bØnØfice des dØten

teurs des moulins scie et farine lØguØs par la testatrice

sa flue Cest une consequence laquelle je ne puis me
rØsoudre dans linterprØtation clu tŁxte du testament

Natureilement jai considØrØ si indØpendammentde cc

texte lintimØe naurait pas Pu invoquer les articles du

Code qui parlent des servitudes qui dØrivent de la situation

des lieux Larticle 503 du Code Civil rŁgle le cas de celui

dont lhØritage borne une eau courante ne faisant pas

partie du domaine public ou de celui dont lhØritage est

traverse par cette eau Ii peut sen servir son passage

pour IutilitØ de son heritage mais de maniŁre ne pas

empŒcher lexercice du mŒmedroit par ceux qui il appar

tient et cest-à-dire la charge de Ia rendre la sortie

du fonds son cours ordinaire

626963
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Evidemment ce nest pas là le droit que lintimØe invo

CtYULOMRE que et en plus elle ne saurait linvoquer parce que cet

6oTE article traite dune eau courante qui borne ou traverse un
CoopaAnvs

heritage dans son cours naturel Or ici cest lintimØe
AGRICOLE

DR elle-meme qui se charge de nous demontrer que sans le

barrage de la retenue et cest-à-dire sans Ic secours de

RthfrCJ
cet ouvrage artificiel ie peu deau courante qui borne ou

traverse lhØritage -de lappelant ne serait daucune utilitØ

pour ses moulins scie et farine Si le barrage de la

retenue nØtait pas là pour diriger leau de la riviŁre Laval

dans la riviŁre de Lottinville ou Petit-PrØ cette derniŁre

serait absolument insuffisante pour les besoins des moulins

de lintimØe

Or Pothier dans son TraitØ des Donations testamen

taires au chapitre intitulØ De linterprØtation des

legs pose la rŁgle suivante

357 Art 11Il ne faut pas nØanmoins sØcarter de la signification

propre des termes du testament sii ny de juste raison de croire que le

testateur les entendus dans un autre sens que leur sens naturel

Et nous avons sur ce point la decision du omitØ Judi

ciaire du Conseil PrivØ dans le cas de Auger Beau-

dry

The only safe method of determining what was the real intention of

testator is to give the fair and literal meaning to the actual language

of the will

Appliquant les principes ainsi poses par ces deux hautes

aut-oritØs ii sen suit que nous devons rechereher lintention

de la testatrice en lespŁce exclusivement dans Ic langage

dont elle sest servie En cela dailieurs nous ne ferOns

que suivre la prescription du Code Civil art 1013 que la

portØe dun document doit toujours se dØduire du sens

littØral des termes employØs et quon ne dolt recourir

une autre interpretation que lorsque la commune inten

-tion des parties est douteuse

cet article du Code on doit ajouter que mŒme dans

le doute le contrat sinterprŁte en faveur de celui qui est

chargØ de lobligation C.C 1019

DaprŁs les -strietes -rŁgles -du Code -Civil par consequent

ii ne sagit pas ici de rechercher si lusage de ieau pro

venant du barrage de la retenue peut ou non Œtreutile ou

mŒmenØcessaire aux moulins de lintimØe Cest la testa

AC 1010
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trice qui elle-mŒmeavait le droit de stipuler queues seraient

les obligations de son fils Louis Richard et les tribunaux COULOMB

noæt pas le droit de lui en imposer davantage au-delà

de ce qu.elle elle-mŒmedØclarØ dans son testament Con- CPRATWE
sulter Riou Riou C.C art 545 Et quand le droit an

de servitude est douteux en vertu du titre le doute doit
MOP.ENCY

Œtre donnØ en faveur de limmeuble servant cest-à-dire RinCJ
en lespŁce de lappelant Cross Judah Decision

de Ia Cour de Revision

RØfØrons de nouveau au jugement du Conseil PrivØ

dans Auger Beaudry supra la page 1014 ii sexprime

comme suit

But whatever wavering from the strict rule of construction may have

taken place in the past it is now recognized that the only safe method

of determining what was the real intention of testator is to give the

fair and literal meaning to the actual language of the will Human

motives are too uncertain to render it wise or safe to leave the firm

guide of the words used for the uncertain direction of what it must be

assumed that reasonable man would mean

Cest ainsi quil ØtØ dØcidØ dans Christin PØlo

quirt

covenant in deed by which acquired the right to erect

wind-mill pump on his neighbours land to supply water to his premises

by pipe ithat he agrees to permit another neighbour to take

water for the use of his premises from the pump and for that purpose to

connect pipe with the one to be laid by does not establish

servitude in favour of F.s premises The latter are not described so as

to be made dominant tenement and there is no servient tenement on

which the charge is imposed The covenant only gives rise to personal

obligation by to and the subsequent owners titre particulier of

F.s premises have no rights of servitude that can be enforced against

De mŒme la Cour du Banc du Roi en Appel dans

Germain HØbert jugØ que
Nulle servitude ne pouvant sØtablir sans titre une entente enitre

certains cultivateurs et le propriØtaire dune beurrerie en vertu de laquelle

ces derniers en conitribuant quelque peu Ia construction dun chemin

sur la terre du propridtaire auraient obtenu Ia permission dy passer

pour se rendre In beurrerie ne constitue pas un titre orØant une servi

tude de passage rnŒme si Ia municipalitiØ avait contrihuØ une modique
somme pour acheter Ia broche de Ia clôture de chaque côtØ du chemin

Si maintenant lon se reporte au langage employØ par la

testatrice dans son testament testament fait devant deux

notaires et par consequent oü lon ne peut allØguer que la

28 S.C.R Q.R 28 s.c 299

15 LjC.J 264 Q.R 27 KB 52
Q.R 40 S.C 538

6269633
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testatrice navait pas lassistance de professionnels verses

C0uL0MBBJ clans la loi lon remarque immØdiatement que le mot ser
vitude nest nulle part employØ mais naturellement cela

CoEarwE ne serait pas dØcisif si par ailleurs les termes du testament

DE justifiaient de croire quelle crØØ une servitude

MOBENcY Dautre part ii mest impossible de trouver dans ces

RinfretC.J
termes une constitution de servitude Cette affirmation

trouvera un appui supplØmentairesi lon tient compte de

la situation des lieux

La testatrice possØdait une manufacture de carton avec

les terres attenant et les bfttisses ØrigØes sur ces terrains

et servant lexploitation de la manufacture En vertu

de la clause du testament elle donne cette manufacture

son fils Louis et elle ajoute la maison autrefois habitØe

par lui avec droit de passage pied et en voiture sur la

terre voisine pour avoir issue de sa maison sur le chemin

public avec aussi le garage dautomohile lautomobile et

les terrains attenant la dite maison

Elle lui donne en plus le wagon automobile truck
ainsi que toutes les machineries courroies et autres garni

tures de son moulin des Saules lequel dit moulin est clis

pose plus loin dans mon testament.. et le pouvoir deau

de la retenue et ce qui sert lexploiter tel que chaussØes

digues ainsi que Ia maison appelØe power house Rile

stipule que son fils aura droit de passage pied et en

voiture sur les terres lØguØes dautres locataires pour

se rendre au pouvoir deau de la retenue au power house

la mine au chemin de fer par les chemins existants dØjà

et affectØs cet usage

Lon remarque que dabord elle pane là de sa manu
facture de carton et des bâtisses et terrains servant

lexploitation de cette manufacture

Ce nest que dans un paragraphe subsequent quelle

donne le pouvoir deau de la retenue avec droit de

passage pied et en voiturº pour se rendre ce pouvoir

deau Mais quand dans la clause du testament elle

dØcrit le legs fait sa fl-lie ZoØ elle lexprime comme suit

mon moulin scie mon moulin farine mon cottage

situØ prŁs du moulin au bas de la côte la bâtisse des ou

vriers et les emplacements sur lesquels ces immeubles



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 25

sont situØs et les terrains attenant aux dits immeubles

ainsi que leurs dØpendances Puis elle ajoute Ma flue CO1JLOMBF

ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils Louis SOCIETE

mŒme le pouvoir deau de Ia manufacture leau nØces- CoopERATIVE

AGRICOLE

sare pour faLre fonctionner les moulins que je lui legue DR

prØsentement mais si des reparations devenaient nØces-
MORENCY

saires la manufacture de carton ou au pouvoir deau

lui-mŒme et quil fut nØcessaire de suspendre le service de
rn

leau alors ma dite flue ZoØ devra souffrir cette suspension

du service de leau sans prØtendre aucun recours en dom

mages contre mon dit fils Louis

Elle fait done une distinction trŁs nette entre le pouvoir

deau de la manufacture et -le pouvoir deau de la retenue

Dans le legs constituØ par la clause du testament elle

pane dabord de la manufacture de carton puis dans

un paragraphe distinct elle pane du pouvoir deau de la

retenue Dans la clause qui est celle qui concerne sa

flue ZoØ lorsquelle lui lŁgue le -droit de se faire fournir

par son fils Louis leau nØcessaire pour faire fonctionner

les moulins quelle iui lŁgue elle stipule que cette eau

devra Œtre prise mØme le pouvoir deau de la manu
facture

Or ii est de rŁgle que les mŒmes mots employØs dans

un mŒmedocument doivent Œtre interprØtØs comme signi

fl-ant la mŒme chose Appliquant cette rŁgle ii sensuit

que le pouvoir deau de la manufacture auquel rØfŁre la

clause est le pouvoir deau de la manufacture de carton

mentionnØ dans la clause

En plus ii ny pas de manufacture au pouvoir deau

de Ia retenue Comment des lors interpreter les mots

de la clause mme le pouvoir deau de la manufac

ture comme sappliquant au pouvoir deau de la retenue

Ii est clairernent Øtabli dans la preuve que le pouvoir

deau de la retenue Øtait la façon reconnue de designer

un autre pouvoir deau qui nØtait pas celui de la manu
facture de carton et qui dailleurs est situØ quatre mules

de distance de la manufacture Ii se peut que lon eat pu

entendre que la manufacture de carton bØnØflciait rØelle

ment de deux pouvoirs deau celui de la retenue et celui

constituØ par le barrage qui se trouve la manufacture
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1950 mais lorsque la testatrice prend la peine de designer chacun

COIILOMBE de ces pouvoirs deau dune façon diffØrente le langage

SoCT quelle emploie oblige de donner chacun deux un sens

COOPRATIVE different
AoRIcor

MONT-
DØjà le fait qu le pouvoir deau de la retenue est

MORNOY quatre mules de distance de la manufacture rend vrai

RinfretC.J
ment improbable que si la testatrice avait voulu dans la

clause designer la retenue comme Øtant le pouvoir deau

doü sa flue ZoØ aurait le droit de se faire fournir leau

nØcessaire pour faire fonctionner les moulins quelle lui

lØguait elle naurait pas employØ pour le designer les

mŒmes mots quelle employØs dans la clause

Personnellement je nai pas de doute sur le sens de ces

mots mais comme on la vu tant daprŁs le Code Civil

que daprŁs la jurisprudence sil un doute ii doit Œtre

interprØtØ en faveur de celui qui lobligation Øtait im

posØe et lencontre de celui qui voudrait en bØnØficier

De plus la clause elle-mŒme fournit une indication

additionnelle du veritable sens que lon doit donner lex

pression mŒme le pouvoir deau de la manufacture

car cette clause ajoute que si des reparations devenaient

nØcessaires la manufacture de carton ou au pouvoir

deau lui-mŒme et quil füt nØcessaire de suspendre le ser

vice de leau alors la file de la testatrice devra souffrir

cette suspension de service de leau sans prØtendre aucun

recours en dommages contre son dit fils Louis Ii ne

semble pas quil puisse avoir le moindre doute que Ia

rØfØrence au pouvoir deau lui-mŒmevenarit immØdia

tement aprŁs lemploi des mots manufacture de carton

ait pour but de designer le pouvoir deau de la manu

facture celui-là mŒme doü la fille de la testatrice le

droit de se faire fournir par son frŁre Louis leau nØces

saire pour faire fonctionner les moulins que la testatrice

lui lØguØs

Jajoute cette analyse seulement titre supplØmentaire

car mon humble avis lexpression de la testatrice Ma
fille ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils Louis

mŒmele pouvoir deau de la manufacture leau nØces

saire na pas pour effet de crØer une servitude Cette

expression constitue exciusivement la creation dune csbli
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gation personnelle dc la part de Louis Ii en rØsulte quil

liii incombe de fournir leau sa scur ZoØ avec la restric- COULOMB

tion que cette eau devra provenir du pouvoir deau de la

manufacture Cest là le sens littØral des mots employØs CPRATIVE

Lintention nest pas douteuse et larticle 1013 du Code

Civil doit recevoir sa stricte application Cette intention

dØcoule davantage encore si possible du fait que la clause RinCT
ajoute que la fille devra souffrir toute suspension de ser-

vice au cas oü des reparations deviendraient nØcessaires

la manufacture de carton ou au pouvoir deau de cette

manufacture

Comme je iai dit cest dans les notes de lhonorable

juge Saint-Jacques quil faut trouver les motifs de la

decision de la Cour dAppel car les autres juges dØclarent

partager entiŁrement son opinion La premiere obser

vation qui daprŁs moi simpose ce sujet cest que

lhonorable juge sappuie sur des textes des commentateurs

du Code Napoleon Toullier Duvergier Pardessus

Planiol Ripert et Puzier-Herman

Or le Code Civil de la province de QuØbec en matiŁres

de servitudes est different du Code français Ce sont les

codificateurs eux-mØmes qui nous en prØviennent et dail

leurs ii suffit de comparer les articles des deux codes pour

le constater immØdiatement

Ii tout dabord une difference fondamentale Cest

quen vertu du Code civil de la province de QuØbec art

549 nulle servitude ne peut sØtablir sans titre et que la

possession mŒme immØmorialene suffit pas cet effet

Sur ce point le Rapport des codificateurs nous dit

Cet article qui neet quune rØpØtition du 186 de la Coutume de

Paris Ønonce que Ia servitude ne peut sacquØrir par prescription que

dans tous les cas ii faut un titre 54 ii remplace les articles 690 et 691

du Code NapoØon le premier dØcidant que les servitudes continues et

apparentes sacquiŁrent par titre et par prescription de trente ans et Ic

second dØcrØtant que les continues non apparentes at les discontinues

apparentes ou non apparentes ne peuvent sAtab1ir que par titre adoptant

en cela le systŁme du droit romam contraire celui gØnØralement admis

en France dane les pays de coutume oi lon suivait la maxime de la

Coutume de Paris nulle servitude sans titre

De mŒmede larticle 545 du Code Civil de la province

de QuØbec en vertu duquel Lusage et lØtendue de ces

servitudes se dØterminent daprŁs le titre qui les constitue
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ou daprŁs les rŁgles qui suivent si -le titre ne sen explique

OTJIJOMBE pas Voici dans le 3e Rapport ce quen disent les codifi

SocIETE cateurs
COOPERATIVE Cct article indique dans Un premier paragraphe quels sont ceux qui

AORIcoLE
peuvent Øtablir des servitudes cur ou en faveur de leurs fonds et dans un

MONT- second comment sapprØcient et se ddterminent lusage et lØtendue de

MORENcY celles une lois Øtablies ii remplace lartiele 686 du Code Napoleon 50
dont ii diffŁre cependant dabord en Ce que dans le premier paragraphemretC
ii est dØclarØ que les services Øtablis ne sont imposes ni la personne
ni en faveur de Ia personne mais au fonds et pour le fonds Ønoncia

tion inutile pour nous et qui Œtre omise aprŁs Ia declaration dØjà

faite quil ne sagit ici que des servitudes rØelles et nullemen.t des per

sonnelles et ensuite en ce quil fallu changer Ia redaction de ce mŒme
paragraphe pour lui faire dire dune maniŁre distincte que Ia seule qualitØ

de propriØtaire dun immeuble ne suffit pas pour permett-re de le grever

ou de le faire jouir dune servitude mais quiI faut- de plus Œtre usant

de ses droits et capable daliØner puisque Iimposition dune servitude

diminuant la valeur de limmeuble en est justement regardØe comme
une alienation partielle

Le second paragraphe de larticle 686 aussi dii Œtre change pour le

rendre conforme notre systŁme qui nadmet pas de servitudes sans

titre MalgrØ cela il est possible que le titre qui la constitue ne sex

plique pas sur lusage et PØtendue du droit alors il faut avoir recours

certaines rŁgles qui se trouvent tracØes dans Ia prØsente section cest ce

que dit le second paragraphe de notre article tel quil est propose

lØgard dautres articles encore du Code Civil de la

province de QuØbec les codificateurs indiquent que les

articles quiis ont proposes et qui ont ØtØ adoptØs sont

bases sur Ia Coutume de Paris et ne sont pas conformes

au Code Napoleon Ii nest pas nØcessaire de les ØnumØrer

ici vu que les articles en question ne trouvent pas dappli

cation dans la prØsente cause

Mais ce qui prØcŁde est suffisant pour dØmontrer le

danger daccepter pour interpreter la Loi de QuØbec les

commentaires des auteurs qui ont Øcrit sous le Code Napo
leon

Mais en outre de cette critique quil faut nØcessaire

ment adresser aux notes de le juge Saint-Jacques ii

surtout que les extraits des commentateurs quil cite

je le dis en toute dØfØrencene sont pas applicables au

present litige

Les citations de Toullier-Duvergier Ge edition Tome

588 264 et de Pardessus TraitØ des Servitudes

Tome 10 25 traitent de la question du point de

vue du fonds dominant tandis que la prØsente cause doit

Œtre dØcidØe du point de vue du fonds servant La cita
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tion de Toullier pane du droit impose pour un fonds ou

stipulØ en faveur de la personne celle de Pardessus fait COULOMBE

de mŒme la concession soit expressØment dØclarØe Socr
Œtre faite ce fonds ou une personne qui dans le fait CooPRArIvE

AGRIc0LE

possŁde cet heritage et qui aurait qualitØ pour acquØrir
MONT-

MORENCY

Or ici ce que nous avons rechercher est si une servi-
Rinfiet C.J

tude reelle ete etabhe sur immeuble de Louis Richard

et cette recherche doit Œtre dØterminØe daprŁs le titre

qui suivant quon le pretend aurait ici constituØ une

servitude et cest savoir le testament

Les mots du testament ont dØjà ØtØ reproduits plusieurs

fois dans ce jugement mais on ne saurait jamais trop

insister Cest le droit confØrØ la flue Z.oØ de se faire

fournir par le fils Louis mŒme le pouvoir deau de la

manufacture leau nØcessaire

Ii me paraIt impossible dØtendre le sens de cette expres
sion de façon lui faire dire que les moulins lØguØs la

flue ZoØ auront le droit de se faire fournir de leau Le

sens littØral et naturel de cette expression est que la testa

trice confØra un droit la flUe ZoØ elle-mŒme qui seule

peut contraindre son frŁre lui fournir de leau

Mais surtout se faire fournir leau nØcessaire par le

fils Louis ne saurait impliquer autre chose quun acte par

Louis de fournir leau en question Ii ne sagit pas ici

dune obligation Øtablie sur limmeuble de Louis ii sagit

dune thligation que le fils Louis devra Œtre tenu de remplir

par son acte personnel Ce nest pas une charge imposØe

sur le fonds lØguØ Louis cest une dette imposØe Louis

personnellement Pardessus lui-mŒmedans son TraitØ des

Servitudes 8e edition Tome 25 fait remarquer que
La distinction entre les droits personnels et les droits reels quoique

pouvant les uns et les autres Œtre exercØs sur des immeubles nest pas

seulement dane les mote elle des effets importants pour le mode

dacquisition de conservation et dextinction des droits

Cette phrase que je tire de Pardessus prØcŁcle immØ
diatement le passage cite par lhonorable juge Saint

Jacques Et au no 11 qui suit presque immØdiatement le

mŒmeauteur ajoute

Les servitudes consistent soit dans lobligation du propritaire dun
loads de .souffrir quon exerce un droit soit dens lobligation de ce

propriØtaire de sabstenir de quelque chose quil aurait naturellement

droit dy faire
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1960 Entre autres exemples de ceVte obligation de souffrir quon

COT.JLOMBn exerce un droit ii mentionne daller puiser ou dy

SOCIETE
conduire ses bestiaux labreuvage au pacage etc

Lauteur donne plusieurs autres exemples qui tous 1111-

MN pliquent la stipulation que le propriØtaire du fonds domi

MORENCY nant aurait la facultØ daccomplir un acte positif sur le

RinfretC.J
fonds servant Ii pane 29 du droit de prendre dans

une forŒtles bois nØcessaires au chauffage la page 49

ii dit en parlant de larticle 686 du Code Napoleon

Cet article ne permettant pas de stipuler des servitudes imposØes

la personne on ne pourrait en donner le nom et en attribuer les effets

des travaux ou journ.Øes dhommes ou dajiimaux que le donateur ou

le vendeur dun immeuble imposerait lacquØreur quand mŒme ces

prestations auroient pour objet de procurer une plus grande utilit4 un

heritage en faveur duquel elles auroient dtØ etipules ou rervØes Peu

importeroit que les contractants eussent dklarØ que la charge sera fon

ciŁre et perpØtuelle sur tel ou tel heritage parce que Ia libertØ des

conventions ne va pas jusquà modifier ce qui est de lessence des choses

On ne pourrait voir quun louage de services si la durØe nen avoit

pas tØ limitØe par la convention des parties elle devroit lŒtre par les

tribunaux elle nobligeroit que celui qui auroit promis et ses hØritiers

dans les cas oü daprŁs les principes du droit commun ceux-ci sont tenus

dexØcuter une obligation de faire contractØe par leurs auteurs Celui

qui par la suite deviendroit acquØreur du loads dans Ia vente duquel

cette convention accessoire auroit ØtØ stipulØe nen seroit tenu que Si

une clause spØciale de sa propre acquisition len chargeoit la difference

dune servitude dont ii seroit tenu de plein droit et sans stipulation

expresse

Et la page 38 ii avait dØjà dit

Si le doute Øtoit absolu si aucune des circon.stances dont lapprØ

ciation leur appartient aux tribunaux ne pouvoit le lever ii seroit plus

sflr de decider que la stipulation est personnelle plutôt que de la

qualifier servitude dabord parce quen gØnØral une clause obscure doit

Œtre expliqude contre le stipulant et en faveUr de lobligØ conformØment

lart 1162 du code en second lieu paree que la cause de Ia libertØ

est la plus favorable et quune concession en faveur des personnes prØ

sente une chance de durØe moms longue et par consequent une charge

moindre quune concession titre de servitude

Et Planiol dans son TraitØ Ølmentaire de Droit Civil

edition Tome n0 2929 919 expose bien ii me

semble le earatŁre dune servitude Ii intitule son para

graphe Le service ne doit pas Œtreimpose la personne

et au cours de son explication de cette proposition ii dit

Le propriØtaire du fonds dominant acquiert un droit reel ayant pour

objet lutilisation par lui du fonds dautrui et le propriØtaire du fonds

servant est seulement tenu de len laisser jouir sans avoir rien fait dans

ce but
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Ce nest pas moi qui souligne les mots par lui cest

lauteur lui-mŒme et cest ce qui lamŁne un peu plus loin COULOTB

parler de la nature purement passive des servitudes Soc1ET

En dautres termes le propriØtaire du fonds servant na CoopERATIVE

rien faire dans le but de permettre lexercice de Ia servi- DE

tude car cette servitude suivant lexpression de lauteur MORENCY

pour objet lutilisation par lui du fonds dautrui Cest
RinfretC.J

le propriØtaire du fonds dominant qui doit utiliser par lui-

mŒme et non pas forcer le propriØtaire du fonds servant

accomplir en faveur du propriØtaire du fonds dominant

un acte positif

Puis quand le mŒme auteur est amenØ Øtudier les

consequences dc cette situation au 2930 ii dit

Actuellement une personne peut bien prendre lengagement de rendre

un propriØtaire certains services mais cela sous une double restriction

10 11 ne rØsultera de sa promesse quune obligation qui lui sera person

nelle non une servitude cette obligation ne passera pas aprŁs elle aux

propriØtaires successifs de son bien elle-mŒme en sera personnellement

dØbitrice et ne sera pas tenue raison de son fonds et en qualitØ de

propriØtaire

Plus loin au 2935 Planiol dit en comparant les servi

tudes avec les droits dusage et les obligations

Cette obligation peut avoir pour objet une prestation positive une

fourniture ou un travail faire par le promettant

et

TJne fois crØØe elle est transmissible aux hØritiers de lune ou de

lautre partie le droit de crØance passe aux hØritiers du crØancier Ia

dette aux haritiers du dØbiteur Mais les acquØreurs titre particulier

du fonds sur lequel sexØcute Ia charge nen sont pas tenus moms

quils ne sy soient spØcialement obliges

Et là encore ce nest pas moi mais lauteur qui souligne

les mots prestation positive

Voilà donc en rØfØrant quelques auteurs Ce que lon

entend mŒmeen France en vertu du Code Napoleon
Dautre part si lon se rØfŁre Pothier Edition Bugnet

Tome 312 voici comment cet auteur qui Øvidem

ment nØcrivait pas sous le Code Napoleon dØfinit les

principes gØnØrauxsur la nature des servtudes rØelles

Le droit de servitude est le droit de se servir de la chose dautrui

quelque usage ou den interdire quelque usage au propriØtaire ou

possesseur La servitude de la part de celui qui Ia doit ne consiste

donc autre chose quà souffrir que celui qui cue est due se serve

de l.a chose pour lusage pour lequel ii droit de sen servir ou

sabstenir de ce que celui qui die eat due droit dempŒcher quon
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1950 fasse Au reste les droits de servitude nobligent point le possesseur de

lhØritage qui la doit faire quelque chose ou donner quelque chose
ULOMBE

en quoi ces droits different des droits de redevance fonciŁre et des

SocthrE droits de corvØe

COOPRATIVE
Aomcoi Les diffØrentes rØfØrenees que je viens de faire indiquent

MONT- done ce qui mon humble avis constitue les caractØris

MORENCY
tiques de la servitude rØelle De la part du fonds servant

Rinfret C.J elle doit Œtre exciusivement passive et ne pas exiger de

son propriØtaire une participation active Des quelle

lexige ce nest plus une servitude rØelle imposØe comme

charge sur le fonds dont il est propriØtaire cest une

obligation personnelle

Un arrŒt de notre Cour qui nous ØtØ citØe par im
timØe Eiverain BØlanger Price Brothers LimitØe

est un exempie de la difference quil faut faire entre une

thligation personnelle et une servitude rØelle Dans ce

cas par le titre constitutif le vendeur cØdait lacquØreur

le droit de jouir perpØtuitØ du terrain occupØ par les

dalies dun certain moulin farine avec le droit de pren

dre leau nØcessaire pour faire mouvoir ledit moulin

Cette designation du droit du propriØtaire du fonds domi

nant souligne Ia distinction entre le droit actif de son

propriØtaire droit de prendre qui constitue une ser

vitude en faveur du fonds dominant et lobligation passive

du propriØtaire du fonds servant qui doit simplement laisser

prendre dune part et dautre part la designation que lon

trouve dans le testament de Madame Richard qui ne

confŁre pas la flue ZoØ le droit de prendre mais simple

ment le droit de se faire fournir qui ne confŁre

la flue ZoØ aucun droit daller prendre ieau mais simple

ment la crØance en sa faveur qui consiste se faire

fournir leau par son frŁre Louis

Cest dailleurs ainsi que iexposent nos auteurs cana

diens Mignault dans son Droit civil canadien Tome
dit

Quant Ia servitude elle peut bien confØrer au propriØtaire du fonds

dominant le droit de faire sur le fonds servant certains actes de maître

comme par exemple le droit dy passer pour lexploitation de son fonds

ou imposer au propriØtaire du fonds servant lobligation de ny pas faire

eert1ains actes qui pourraient nuire au propritaire voisin comme par

exemple lobligation de ne pas hausser sa maison afin de ne pas nuire

aux vues dune autre maison mais jamais elle ne consiste faire

DLR 730
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quelque chose Elle nest due en effet que par IhØritage sur lequel elle 1950

est Øtablie et ce nest quindirectement quen souffre le propriØtaire or
COULOaLBE

si une personne peut Œtre obligØe faire quelque chose on concoit quil

nen saurait tre de mŒme dun heritage La servitude ne consiste donc Socthr

en gØnØral qua souffrir ou tie pas faire Le propriØtaire auquel elle COOPRATIVE

appartient doit sil veut en jouir et Ia conserver faire ses frais tous
Aonicoas

les travaux qui sonct nØcessaires ce double effet il ne peut rien exiger MONT
du propriØtaire du fonds servant si ce nest quil sabstienne de tous MORENCY

actes qui pourraient entraver lexercice de son droit
Riuf ret CJ

Dautre part Langelier dans son Cours de droit civil

Tome 248 Øcrit dans le mŒmesens

Un deuxiCme caractŁre de la servitude qui dØcoule du premier cest

quelIe tie doit pas consister dans une obligation personnelle du propriØ

taire du fonds servant parce quautrement le propriØtaire du fonds ser

vant deviendrait une espŁce de serf du propriØtaire du fonds dominant

Ii serait oblige envers celui-ci par le fait seul quil serait le propriØtaire

du fonds servant ce qui serait contraire notre droit oh le servage est

inconnu

II resulte de là que pour quil puisse exister tine servitude ii faut

quiI ait un Øtat de choses tel que Ia servitude puisse Œtre exercØe sans

aucun travail personnel du propriØtaire du fonds servant

Ii en rØsulte que lie droit de se faire fournir leau
qui implique un acte positif de la part de celui qui doit la

fournir nest rien autre chose quune obligation person

nelle en dautres termes quune obligation de fairecette

obligation dont traite larticle 1065 du Code civil qui ne

donne pas au crØaneier un droit reel ou une servitude

rØelle sur limmeuble et qui nest pas susceptible de faire

lobjet dune action confessoire mais qui donne unique
ment un droit de crØance contre le dØbiteur de lobligation

et qui le rend passible de dommages au cas de contra

vention de sa part et on en trouve lapplication dans les

conclusions mŒmes de la prØsente action puisque lintimØe

aprŁs avoir demandØ que la Cour reconnaisse lexistence

de cette obligation personnelle demande qu dØfaut de

son execution par le dØbiteur elle soit autorisØe la faire

executer aux dØpens de son dØbiteur sans prejudice son

recours pour les dommages-intØrŒts dans tous les cas

Et puis indØpendammentdu sens de la clause elle serait

quand mŒme insuffisante pour crØer une servitude confor

mØment aux exigences de larticle 545 du Code Civil En

vertu de cet article tout titre constitutif de servitude rØelle

doit determiner lusage et lØtendue de la servitude Ii

serait bien difficile daprŁs la clause en question de deter-
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1950 miner ici quels seraient lusage et lØtendue de la servitude

COULOMBE quon invoquerait en faveur de la file ZoØ Ii ny et

SoCIET question que du pouvoir deau de la manufacture et de la

CooPRADIVE manufacture de carton elle-mŒme Ce nest quà cet Øgard

DE que la clause stipule que des reparations devenant nØces

saires la file ZoØ devra souffrir la suspension de service

RinfretC.J
qui en rØsultera Ii nest nullement question dans cette

clause du pouvoir deau de la retenue qui ØtØ lØguØ

au fils Louis par la clause du testament et qui je le

rØpŁte est situØ quatre mules de distance du pouvoir

deau de la manufacture de carton

Queue serait donc lØtendue de la servitude laquelle

pretend lintimØe Est-ce quelle couvrirait non seulement

les terrains attenant la manufacture de carton et les

bâtisses ØrigØes sur ces terrains et servant lexpioitation

de Ia manufacture mais Øgaiement les quatre mules de

riviŁre ou de cours deau qui sØtendraient depuis ia manu
facture de carton jusquau pouvoir deau de la retenue et

le pouvoir deau de la retenue lui-mŒme Mais lon ne

trouve dans le testament aucune description lØgale de ce

prØtendu fonds servant DaprŁs iarticie 2166 du Code

Civil un plan et un livre de renvoi officiels doivent Œtie

dØposØs chaque bureau denregistrement indiquant dis

tinctement tous les lots de terre compris dans la circons

eription du bureau et en vertu de lartiŁie 2168 aprŁs

que copie des plan et livre de renvoi ØtØ dØposØe ainsi

le numØro donnØ chaque lot sur ce plan et dans ce livre

de renvoi est la vraie description de ce lot DaprŁs lar

tide 2172 dans les deux ans qui suivent la date fixØe par

Ia proclamation du lieutenant-gouverneur pour la mise en

vigueur des dispositions du Code relatives ce plan et ce

livre de renvoi tout droit reel sur un lot de terre compris

dans cette division doit Œtre renouvelØ par lenregistrement

dun avis dØsignant limmeuble affectØ par le numØro qui

lui est donnØ sur le plan et dans le livre de renvoi

Ici encore je me reporterais Pardessus TraitØ des

servitudesTome 529
Toute servitude ØtabIie par convention doit Œtre ØnonoØe et dØsiguØe

de maniŁre ne laisser aucun doute sur le domaine au profit duquel elle

est Øtablie sur celui qui en est grevØ et sur lespŁce ou au moms le
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genre de service qui doit avoir lieu Lincertitude absolue sur lun de 1950

ces points anØantiroit la stipulation par limpossibilitØ de connaItre Ia
COULOMBE

veritable intention des parties

Dans le testament qui nous occupe ii ny aucune dØsi- CooIvE
gnation officielle et lØgale des immeubles sur lesquels por-

AGRICOLE

terait Ia prØtendue servitude MONT

Naturellement je noublie pas que cest là prØcisØment

une prØtention de lappelant que si toutefois une servi-
RmfretC.J

tude ØtØ crØØe par le testament elle na jamais ØtØ enre

gistrØe tel que requis par la loi Ii eut fallu Øvidemment

discuter ce point sur lequel sappuie lappelant si par

ailleurs je nØtais pas venu la conclusion quil ny pas

de servitude en vertu du testament et que par consequent

ii nest pas nØcessaire dexaminer la question denregistre

ment pour arriver une conclusion de

Mais labsence de toute designation lØgale de ce que

lintimØe voudrait considØrer comme un fonds servant esit

suffisante en soi pour empŒcher quaucune servitude alt

ØtØ crØØe conformØment aux exigences des articles 499 545

et 549 du Code Civil Le testament lunique titre consti

tutif quon invoque ne contient pas les designations essen

tielles pour crØer une servitude mŒme si lon pouvait

trouver dans le langage empioyØ par Ia testatrice un sens

suffisant pour en dØduire quelle eu lintention dimposer

cette servitude sur les immeubles quelle lØgualt son fils

Louis

Bien dautres questions ont ØtØ soulevØes au cours de

largumentation de cette cause devant nous On prØ

tendu par exemple que le barrage de la retenue lui-mŒme

nØtait en soi quune servitude puisque le propriØtaire de

Ia manufacture de carton nØtait pas le propriØtaire du

fonds immobilier sur lequel le barrage ØtØ ØrigØ Doü
il faudrait conclure en vertu de la loi quaucunc servitude

ne pourrait avoir ØtØ crØØe sur le barrage puisque la rŁgle

de droit est bien connue quil ne peut avoir servitude sur

servitude

Ici je le dis en tout respect lintimØe me paraIt avoir

confondu la servitude avec le droit de crØance Les termes

employØs par la testatrice ont confØrØ ZoØ simplement le

droit de se faire fournir leau par son frŁre et Ce seulement

mŒme le pouvoir deau de la manufacture La flue
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Z.oØ hØritØdun droit de crØance de ce genre contre son

COULOMBE frŁre et ce dernier ne sest vu imposer quune obligation

SOCthT personnelle dacquitter cette crØance

CRATrVE Je ne marrŒtedonc pas aux autres moyens soulevØs par

DE lappelant et je ne dois pas Œtre considØrØ comme me
MONT

MORENCY prononcant sur aucun autre que ceux sur lesquels je

RinfretC.J
mappuie pour arriver decider que lappel doit Œtremain-

tenu Mon avis est que le texte du testament ne permet

pas de conclure la creation dune servitude rØelle sur les

immeubles lØguØs par sa mere Louis Richard et qui sont

actuellement la propriØtØ de lappelant En plus je ne

crois pas que mŒmesi daprŁs les termes du testament lon

pourrait arriver penser que la testatrice voulu crØer

une servitude elle laurait fait suivant les exigences du

Code Civil et en particulier en ce qui concerne le pouvoir

deau de la retenue 11 en rØsulte que lintirnØe na Pu

acquØrir les droits quelle tente actuellement dexercer

contre lappeiant et suivant moi elle doit Œtre dØboutØe

de son action

Lappel devrait donc Œtremaintenu avec les dØpens dans

toutes les Cours

RAND This appeal raises the question of an obli

gation to repair on the owner of land and water power

including in the latter expression retaining works embank

ments dams etc for the benefit of lands downstream

Each party traces title to common owner of all the lands

and the water power The lands consisted of parcels on

both sides of stream called the Lottinville River which

flows south-easterly into the St Lawrence and has its

source short distance south of similar water course

called the Laval River which flows south-westerly into

the Montmorency River At point short distance

north of the head of the Lottinville the Laval widens

into small basin and at its westerly end where the river

resumes its ordinary width there was erected over 250 years

ago dam which held the waters of the Laval and by

means of short canal diverted them into the Lottin

yule Near the mouth of the latter there were erected

many years ago flour mill on one bank and sawmill

on the other and about quarter of mile upstream in
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1897 cardboard factory was built The factory and the

mills each had dam furnishing the head of water for COULOMBE

power The upper retaining work which with the small

basin is called the retenue was about four miles from COOPRATIVE

the flour mill and the evidence shows that the retenue AGRJOLE

the canal the right to carry the wa3ter over the river-bed

and the dams became vested in the holder of the common
Rand

root title about 1902

In 1925 that owner died and by her will she leFt the

cardboard factory the dam serving it and the entire

water power up to and including the retenue to her son
and the adjoining lower lands including the flour mill

and the sawmill and right to water power sufficient to

operate them to her daughter The property of the son

was purchased by the appellant from the trustee in bank

ruptcy of the son and the respondent is the successor in

title of the daughter

The clauses of the will on which the dispute hinges are

the provision to the son in these words
Je donne et lŁgue avec dispense de rapport mon fils Louis ma

manufacture de carton situØe IAnge-Gardien avec les terrains atte

nant et les bàtisses igØes sur lesdits terrains et servant lexploitation

de ladite manufacture je lui donne et lŁgue aussi avec dispense de

rapport la maison autrefois habitØe par lui avec droit de passage pied

et en voiture sur Ia terre voisine pour avoir issue de sa maison sur le

chemin public avec aussi le garage daütomobile lautomobile et les

terrains attenant ladite maison je lui donne et IŁgue toujours avec

dispense de rapport le wagon automobile truck ainsi que toutes les

machineries courroies et autres garnitures de mon moulin des Saules

lequel dit moulin est dispose plus loin dans mon present testament je

lui donne et lŁgue avec dispense de rapport le pouvoir deau de la

retenue et ce qui sert lexploiter tel que chaussØes digues ainsi que

Ia maison appelØe power house Mondit Ms aura droit de passage

pied et en voiture sur les terres lØguØes dautres lØgataires pour se

rendre au pouvoir deau de Ia retenue au power house Ia mine au

chemin de fer par les chemins existants deja et affectØs cet usage je

donne et lØgue mondit fils Øgalement avec dispense de rapport ma
mine de mica avec droit de passage pied et en voiture pour syrendre

sur les terres de quelquautre lØgataire si cela est nØcessaire je lui donne

et lŁgue touj ours avec dispense de rapport tous les meubles qui Se

trouveront au moment de mon dØcŁs dans la maison Ia manufacture ou

sur les terrains prØsentement legues

and that to the daughter
Je donne et lŁgue avec dispense de rapport et titre de propre ma

fille ZoØ Richard mon moulin scie mon moulin farine mon cottage

situØ prŁs du moulin au bas de Ia côte Ia bâtisse des ouvriers et les

626964
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1950 emplacements sur lesquels ces immeubles sont sitttØs et les terrains

COULOMBE
attenant audits immeubles ainsi que leurs dØpendances je donne et

lŁgue avec dispense de rapport et titre de propre madite flUe ZoØ

SOCIETE propriØtØ de Ia rue JØrôme et lemplacement qui fait face au boulevard

CooPEaTIva Ma flue ZoØ aura le droit de Se faire fournir par mon fils Louis mŒme
AGiucoLE

le pouvoir deau de la manufacture Ieau nØcessaire pour faire fonctionner

MoN- les moulins que je Iui IŁgue prØsentement mais si des reparations de

MOBENcY venaient ncessaires la manufacture de carton ou au pouvoir deau

lui-inme et quiI fftt nØcessaire de suspendre le service de leau alors

madite file ZoØ devra souffrir cette suspension du service de leau sans

prtendre aucun recours en dGmmages contre mondit file Louis

The complaint arises from the fact that the continued

existence of the retaining work is essential to the main

tenance of the waiter power and it is now admitted that

that work had become out of repair with the result as it

has been found below that there was an actual shortage

of water power to the flour and saw mifis The factory

was burned in 1944 and the interest of the appellant in

the power for that purpose has so far disappeared and

the case turns on the question whether he can be called

upon to keep in repair the works necessary to the water

power of which he may enjoy no use

The appellant urges two grounds on which the judgment

below is said to be unsound first that the right to receive

the water power given to the daughter was personal

right only against the son and cannot be asserted against

the appellant and secondly that as the will was not

registered in the district in which the retenue lies it

cannot be asserted against him in this proceeding As

subordinate point Mr Cannon contends that the right

claimed against the appellant involves active performance

on his part and is therefore beyond the area of real

servitude

Construing the two paragraphs of the will in the light

of the conditions established for the length of time men
tioned have no doubt as the courts below had none

that the intention of the testatrix sufficienly expressed by

her language was to impose upon the land given to the

son the obligation to furnish sufficient water power for the

mills below She was giving to her daughter mills for

operations that had been carried on for generations by

water power and it would be absurd to say that she was

making the gift subject to the contingency that at the
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will of the son the water power could be destroyed by 1950

neglect and the daughter left to look for some other form COBE
of power What was bequeathed was real servitude for So
the benefit of the lower lands imposed upon the lands of COOPRATIVE

the appellant immediately above them to allow to pass AGRIECoLE

over and from them sufficient water furnished by the
MORENCY

existing works to enable the lower mills to be operated
Rand

together with the benefit of the subsidiary duty of main-

taming the works necessary to the water power as had been

done for two centuries and such servitude is clearly

within Article 555 The substance of it is the right to the

flow of the water and the active duty accessory or an
cillary to it the two constituting the real right as in

Dorien Seminary of St Sulpice This is so whether

we treat the retaining work of the retenue as in itself

real servitude on lands of another or as being on and part

of property belonging to the appellant himself In each

case the duty of maintenance lies within property rights

that are ample for that purpose

The point of registration seems to me to misconceive

the position of the appellant Claiming ownership of the

retenue and the factory lands he must necessarily trace

his title through the will by which the property was

divided and he is necessarily limited to the rights which

that instrument has given to his predecessors To complain

that the will has not been registered is to deny his own

source of title The object of the requirement for regis

tration is to give third person notice of an independent

conveyance from grantor but that can have no appli

cation when the same instrument conveys the interests to

both parties and Article 2089 of the Civil Code in speaking

of respective titles would seem to put the point beyond

any question

would therefore dismiss the appeal with costs

KELLOCK By paragraph of her will Dame ZoØ

Turgeon Richard provided in favour of her son Louis the

predecessor in title of the appellant as follows
Je doime et lŁgue avec dispense de rapport mon fils Louis ma manu

facture de carton situØe IAnge-Gardien avec les terrains attenant

et les bâtisses rigØes sur lesdits terrains et servent Iexploitation de

A.C 362

626964
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195 ladite manufacture je lui donne et lŁgue avec dispense de rapport

CO1J MBE
le pouvoir deau de Ia retenue et ce qui sert lexploiter tels que chaussØes

digues ainEi que la maison appelØe power house Mondit fils aura

Socthr droit de passage pied et en voiture sur les terres lØguØes daut.res

COOPRATIVE lØgataires pour se rendre au pouvoir deau de la retenue au power house
AGaLCOE

la mine au chemin de fer par les chemins existants dØjà et affectØs

MONT- cet usage
MORENCY

By paragraph she gave to her daughter Zoe the pre
KeUock decessor in title of the respondent

.mon moulin farine mon cottage situØ prŁs du moulin au bas de Ia

côte Ia bâtisse des ouvriers et les emplacements sur lesquels ces immeu

bles sont aituØs et les terrains attenant auxdits immeubles ainsi que

leurs dØpendances Ma flue ZoØ aura le droit de se faire fournir par

mon fils Louis mŒme le pouvoir deau de la manufacture leau nØces

saire pour faire fonctionner les moulins que je Iui lŁgue prØsentement

mais si des reparations devenaient nØcessaires Ia manufacture de carton

ou au pouvoir deau lui-mØme et quil ffit nØcessaire de suspendre le

service de leau alors ma dite flue ZoØ devra souffrir cette suspension

du service de leau sans prØtendre aucun recours en dommages contre

mondit fils Louis

The cardboard factory and dam in connection therewith

were on the De Lottinville or Petit PrØ River some four

miles below the barrage called La Retenue which had

been erected across the Laval River for the purpose of

diverting its waters through canal into the De Lottin

yule River The flour mill given to the daughter is located

quarter of mile or so below the cardboard factory

The respondent alleged in the Superior Court that the

effect of the will was to create in favour of the property

given to the daughter real servitude upon the property

given to the son with the obligation resting upon the

appellant as owner to maintain the barrage so as to

supply the necessary water to the respondents mills

The contention of the appellant is that the will did not

create real servitude but that if any real servitude were

in fact created it was limited to the locality of the dam

at the cardboard mill and it did not extend to the retenue

Appellant lays stress upon the difference in language em
ployed in the two paragraphs of the will quoted and

contends that le pouvoir deau de la manufacture in

paragraph did not extend to le pouvoir deau de la

retenue in paragraph

The early history of the retenue is to be found in the

judgment of the Superior Court in Quebec Railway Light

and Power Co Tremblay dated May 1901 affirmed
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by the Court of Appeal on January 11 1902 These

judgments were filed as exhibits at the trial of this action COULOMBE

as evidence in this ease and the history therein contained Socjr
is referred to by the learned trial judge in his judgment COOPERATIVE

It appears that the barrage was in existence before 1756 AOEDI0LE

having been built by the Quebec Seminary for the purpose MORENCY
of diverting the water from the Laval into the Petit PrØ

11k
to operate the flour mill here in question then owned by
the Seminary In detailing the history of the retenue and

the flour mill the judgment in question uses the following

language

que ladite retenue ou ehaussØe avait existØ de temps immemorial et

avait ainsi que ledit oanal toujours ØtØ possØdØs par le SØminaire de

Quebec et avaient toujours servis fournir le pouvoir moteur au moulm
de Petit PrØ sur Ia riviŁre de ce nom

In my opinion le pouvoir deau de Ia manufacture in

paragraph of the will is le pouvoir moteur in the judg
ment of 1901 If there were no dam at the cardboard

mill as was the fact for many years the flour mill would

operate and could only operate by reason of the water

diverted into the De Lottinville by the retenue The same

is true of the cardboard mill Its motive power derives

also from the retenue the only function of the darn at the

mill itself being to make use of the water diverted at the

retenue

reference to some of the title deeds in the record is also

relevant By deed of sale of the 31st of May 1871 the

Seminary sold to one George Benson Hall the flour mill

in question avec la retenue sur la riviŁre Laval et tous

les droits qui pourraient sy rattacher which deed was

duly registered on the 14th of March 1881 Hails widow
Dame Mary Hail later became the owner and subse

quently as appears from an instrument of the 5th of

May 1897 sold to one Tremblay by deed dated the

16th of November 1877 and registered on the 17th of

December of the same year all the vendors rights in the

Petit PrØ River and all her rights and privileges in the

pouvoir qui fait mouvoir les moulins farine et carder

Evidently woollen mill had been subsequently erected

in the neighbourhood of the flour mill It is to be observed

that at the date of the conveyaiice to Tremblay the card-
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1950 board factory had not yet been built and the water power

COULOMBE referred to in the deed was he water power which operates

Socthr
the flour and woollen mills

CooPEATIvE Therefore as already stated it appears clearly that the

DE water power which operates the mill now owned by the

respondent owes its existence to the diversion of the Laval

River by the barrage at the retenue This situation was
Kellock

well known to the testatrix who erected the cardboard

factory higher up the stream to be operated by the same

water power Paragraph itself recognizes that there is

only one pouvoir deau whether it be described as le

pouvoir deau de la retenue or le pouvoir deau de la

manufacture In this paragraph it is provided that if

repairs become necessary to the cardboard factory or to

the pouvoir deau lui-mŒme so that le service de leau
is suspended the daughter shall have no cause of corn

plaint It is perfectly clear that the only thing which

could bring about any suspension in le service de leau

to the daughters mill would be an act done at the retenue

which would have the effect of allowing the water above

to follow its natural course down the Laval instead of

being diverted into the De Lottinville or by some diversion

of the water at some point above the dam at the cardboard

mill No act done at the cardboard mill dam itself could

have any such effect Of this the testatrix was fully

aware Whether the water-power is referred to as le

pouvoir deau de la retenue or le pouvoir deau de la

manufacture the pouvoir deau lui-mŒme is one and

the same and any qualifying words are superfluous This

the tetatrix recognizes when she drops the qualifying

words and speaks only of le pouvoir deau lui-mŒme

think therefore that the appellants argument founded

purely upon the use of different description in paragraph

of the will from that in paragraph is without signi

ficance

Coming to the appellants contention that no real servi

tude was created by paragraph of the will it is to be

ncted that this appeal was argued on he basis that the

lands on both sides of the river which are in any way
relevant to the question under consideration with the

exception of that on which the barrage at the retenue
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itself was actually erected were owned by the testatrix 1950

at the time of her death and that accordingly the bed of CouloMB

the river also belonged to her Maclaren Atty-Gen SOcTE

Art 499 of the Civil Code provides that real servitude CPERAT1VE

is charge imposed on one real estate for the benefit of

another belonging to different proprietor It arises either MORENCY

from the natural position of the property or from the law KkJ
or it is established by the act of man Ait 500

Of servitudes which arise from the situation of property
that to which lands on lower level is subject toward

higher lands is to receive such waters as flow from the

latter naturally and without the agency of man Art 501

As far as this article is concerned therefore there was no

obligation on the lands given to the daughter to receive

the additional flow created by the diversion of the Laval

River by the barrage at the retenue nor was there any

obligation on the part of the son or attaching to the lands

devised to him to permit that flow to pass to the daughters

mill It was to the securing of the benefit of that flow

to the property of the daughter that paragraph of the

will was directed Did this paragraph create real servi

tude or merely personal obligation The daughter is to

have the right to have furnished to her by Louis the

water necessary for the operation of her mill What does

this entail Would there be any difference if instead the

will had said that the daughter should have the right to
take the necessary water

In my opinion there would be none In either case the

means by which the necessary water will continue to reach

the daughters lands are by the son being prohibited from

doing any act on his lands to prevent that result and by
the retenue itself being kept in repair Both obligations

would be involved which ever way the will were expressed

and as there is no question but that real servitude would

be created if the expression had taken the second of the

two forms mentioned above Riverin Price see

no reason for holding that the former is not in the circum

stances equally effective to the same end

It is plain think from the fact that the son is given

right of way over the lands intervening between his mill

D.L.R 730 AC 258
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1950 and the retenue and the further fact that the daughter is

C0UWMBE to have no complaint in respect of any interruption in the

SOCITE
water supply arising out of the necessity of making repairs

CooPEaTIv to the sons mill or the pouvoir deau lui-mŒme that the
AonIcoLE

DE obligation to maintain the latter is cast by the terms of

MORENCY
the will upon the son In other words there is contrary

intention shown by the title within the meaning of Art 554
Kellock

In Dorion Le Seminazre de St-Sulpice Sir Mon
tague Smith said with respect to the 1at mentioned article

The obligation to repair road impose4 on one estate for the benefit

of the owners of another would prima facie seem to be charge within

the terms of this article

There can be no more objection to regarding the obli

gation to repair dam for the benefit of another estate as

servitude than to so regard the repair of road In the

judgment just mentioned reference is made to the old

French law by which servitude was understood to be

such that the owner of the servient tenement was only

to suffer and not to do any act It is pointed out in the

judgment however that writers on the French Code

which contains definition and enumeration of servitudes

similar to those found in the Civil Code admit that this

principle has been invaded although these writers qualify

the admission by affirming that only such active servitudes

as are ancillary to servitudes iii their strict meaning are

contemplated by the Code The judgment makes reference

also to Articles 553 and 554 and continues

Therefore the Code contemplates that in the creation of servitude

the parties may by .contract impose the active maintenance of it upon

the servient tenement

As was decided in that case think the obligation to

repair in this case is part and parcel of the entire servitude

imposed upon the properties devised to the son the servi

tude being to allow the use of the bed of the river to

permit the waters diverted intO the De Lottinville by the

barrage to flow to the daughters mills and to keep the

barrage itself in repair refer also to Montpetit-Taillefer

Vol pp 474-5 Planiol Rippert Vol pp 873-4

The appellant raises another point It appears that the

Seminary and consequently its successors in title did not

own the land upon which the retenue was erected but built

AC 362
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the retenue upon the land of others with the consent of 1950

the owners The appellant accordingly says that he and COULOMBE

his predecessors in title have and had only servitude
Soc

so far as the retenue was concerned and the respondent CooPTIvE
AGRICOLE

cannot succeed in its claim as you cannot have servitude DE

upon servitude think however that no such question

arises The appellant owns the barrage although his right
llkJ

to maintain the structure upon the land is in the nature of

droit de superficie which is in itself real right

Tremblay Guay The servitude created by para

graph of the will here in question in favour of the flour

mill premises is servitude upon the retenue itself which

is owned by the appellant The fact that that structure

in turn remains in situ by reason of servitude upon the

lands upon which it is erected has no bearing insofar as

the entirely distinct and separate servitude in which the

retenue itself is subject is concerned

Appellant further contends that while the will was

registered upon the lands in connection with the cardboard

mill it was not registered with respect to the lands upon
which the barrage itself is erected and therefore the

appellant is met by the provisions of Article 2116 and

is not entitled to assert the existence of any real servitude

so far as the barrage itself is concerned Appellant also

relies upon the provisions of Article 2085

Respondent answers this contention by the submission

that the appellant alleges that he is the owner of the

barrage having acquired his title from the trustee in

bankruptcy of the son of the testatrix Respondent says

that this being so it must be taken that the will under

which the appellant makes title has been registered not

only upon the lands where the barrage stands as otherwise

the registration of the transfer from the trustee to the

appellant is by the express language of Article 2098
without effect In my opinion the submission on behalf

of the respondent is well taken and should be given effect

in the circumstances

Appellant no longer contends that the barrage was not

out of repair at the time of action brought but he contends

that the shortage of water of which the respondent corn

SC.R 29
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1950 plained was not due to this lack of repair but to drought

COULOMBE Appellant points to recital in an instrument of the 14th of

ScLET November 1870 which states that the barrage had the

CooPEIwrIvE Gbject of diverting into the canal part of the waters of

Aoaicoi
DE the Laval River and he contends that the existence in the

M0BENcY
Laval River in the month of August 1946 of approx

imately one-quarter of the flow of the Petit PrØ River is

KellockJ
consistent with this declaration However the judgment

in the Quebec Railway case to which have already made

reference says that except in periods of flood the Laval

River was totally and entirely diverted by the barrage

into the canal leading into the Petit PrØ and think this

finding treated as evidence by the parties in this case is

entitled to more weight than the recital in the instrument

referred to which is not shown to have been executed with

particular reference to this fact

would dismiss the appeal with costs

ESTEY The respondent SociØtØ owns and operates

saw and flour mill on the Lottinvile River In this

action it claims servitude under which from the land of

the appellant it has right to flow of water sufficient to

operate its saw and flour mills and because of and as part

thereof the appellant must maintain in good repair le

pouvoir deau de la retenue which directs water into the

Lottinville River

Both parties claim under the will of Dame ZoØ Turgeon

Richard dated January 1925 who by that instrument

gave the property now owned by the appellant to her son

Louis Richard and that now owned by the respondent to

her daughter ZoØ Richard

The benefits under the will to the respective parties are

set out in paras and of the wi1lthe material parts of

which are
Je donne et lØgue avec dispense de rapport mon fils Louis ma

manufacture de carton situØe 1Ange-Gardien avec les terrains atte

nant et les bâtisses ØrigØes sur lesdits terrains et servant lexpioitation

de ladite manufacture.. je lui donne et lŁgue avec dispense de rapport

le pouvoir deau de la retenue et ce qui sert lexploiter tel que chaussØes

digues ainsi que la maison appelØe power house Mondit fils aura droit

de passage pied et en voiture sur les terres lØguØes dautres lØga

taires pour se rendre au pouvoir deau de la retenue au power house

la mine au chemin de fer par les chemins existants dØjà et affectØs
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cet usage je donne et lŁgue mondit fils Øgalement avec dispense de 1950

rapport ma mine de mica avec droit de passage pied et en voiture
COULOMBE

pour rendre sur les terres de quelqu autre iegataire si cela est

nØcessaire.. SocthrE

Je donne et lŁgue avec dispense de rapport et titre de propre
CooPRATIvE

ma flue ZoØ Richard mon moulin scie mon moulin farine mon AGRICOLE

cottage situØ prŁs du moulin au bas de Ia côte la bâtisse des ouvriers MONT
et les emplacements sur lesquels ces immeubles sont situØs et Ies terrains MORENCY

attenant auxdits immeubles ainsi que leurs dØpendances .Ma flUe EtJ
ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils Louis mØme le pou
voir deau de Ia manufacture leau ncessaire pour faire fonctionner les

moulins que je lui lŁgue prØsentement mais si des reparations devenaient

nØcessaires Ia manufacture de carton ou au pouvoir deau lui-mŒme et

quil ffit nØcessaire de suspendre le service de leau alors madite flue

ZoØ devra souff.rjr cette suspension du service de leau sans prØtendre

aucun recours en dommages contre mondit fils Louis

The appellant contends that under the foregoing para
the testatrix created only personal obligation on her son

Louis Richard to supply the water necessary to operate

the saw and flour mills Respondent on the other hand

contends that in this para the testatrix created real

servitude which insures the necessary water to operate its

saw and flour mills and requires the appellant to maintain

and keep in repair the dam at the retenue It is there

fore essential to ascertain the intention of the testatrix as

she has expressed herself in he language of her will

Renaud Lamothe 1902 32 S.C.R 357 In re

Brown 1936 A.C 635 MØtivier Parent

1933 S.C.R 495 Larose Valiquette 1943
D.L.R 716

In construing the language used by the testatrix one

should endeavour to appreciate the position of the testatrix

as she executes that will As stated by Lord Cairns
In construing the will of the testator.. it is necessary that we

should put ourselves as far as we can in the position of the testator and

interpret his expressions as to persons and things with reference to that

degree of knowledge of those persons and things which so far as we can

discover the testator possessed Bathurst Errington 1877 AC 698

at 706

The history of the property and the position of the

testatrix in this case may be briefly summarized Over 200

years ago all of the property here in question was owned

by Le Srninaire de Quebec The saw and flour mills

were then constructed and because the flow of water in

1902 32 S.C.R 357 1933 SC.R 495

A.C 635 DJL.R 716
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1950 the Lottinville River was inadequate dam at the

COULOMBE retenue was constructed about four miles up stream

SociE
from these mills which directed the water from the Laval

CooPEITIvE into the Lottinville River and thereby insured sufficient

AOROLE supply to operate the mills The dam and these mills

MORENCY
have been in existence since that time

In 1897 the dam and the saw and flour mills were owned
Estey

by Richard Tremblay In that year the testatrix Dame
ZoØ Turgeon Richard constructed cardboard factory on

the Lottinville River between the dam and the saw and

flour mills and entered into an agreement with Richard

Tremblay which permitted her to use the water from the

dam and to enjoy all privileges and servitudes in common
with him

Then under date of June 17 1902 Richard Tremblay
sold the area including the dam the saw and flour mills

to Dame ZoØ Richard She thereby became the owner of

the entire property here in question and any servitude

which existed upon any part for the benefit of any other

part thereof was extinguished by virtue of Art 561 C.C
That in brief indicates the history and the position of

the property when the testatrix Dame ZoØ Turgeon

Richard executed her will on January 1925 and that

position remained without change until her death on

January 17 1925

After her death Louis operated the cardboard factory

and maintained in repair the dam at the retenue pro

viding thereby sufficient water for the three mills When

he made an assignment in bankruptcy his trustee sold the

mill to the appellant in 1937 The appellant continued to

maintain in good repair the dam at the retenue until

in 1944 the cardboard factory was destroyed by fire and

was never re-built Thereafter the appellant having no

use for the water failed to maintain in good repair the

dam at the retenue with the result that there was not

sufficient water in the Lottinville River to operate the saw

and flour mills of the respondent It therefore brought

this action

The testatrix in the foregoing paras and gives to her

son mill and the dam and to her daughter two mills in

their own right and indicates clear intention that these
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mills should continue to be as they had always been

operated by water This general intention is important COULOMBE

in the construction of the particular sentences upon which Soi
the parties base their respective contentions In this

CPERATIVB

regard the language of Baron Parke in Quicke Leach GEDIECOLE

is pertinent where after pointing out that Courts ought MORENCY

not to give to words in will strained interpretation in EtJ
order to attain the end which they suppose the testator

contemplated continued at 228
At the same time the circumstance that the language if strictly

construed will lead to consequence inconsistent with the presumable

intention is not to he left outS of view especially if other considerations

lead to the same result

Rinfret now Chief Justice speaking for the Court

in In re Hammond at 409
But while for wills as well as for other documents there are no doubt

recognized canons of construction the cardinal principleto which any

rule is always subservientis that effect shall be given to the testators

intention ascertainable from the actual language of the will Indeed the

rule itself relied on by the learned Judge as stated in Sir Edward

Vaughan Williams treatise contains the qualifying words unless from

particular circumstances contrary intention is to be collected

The testatrix died in 1925 and the parties as already

intimated carried on until 1944 as the respondent con

tends in accord with the terms of the will That however

does not necessarily follow as throughout that time first

Louis and then appellants conduct was consistent with

the position appellant now takes that he was maintaining

the dam and keeping it in repair because he needed the

water for the operation of the cardboard factory and was

not therefore maintaining the dam as consequence of

any provision in the will

In the construction of this will not only must one as

stated by Lord Cairns place oneself in the position of the

testatrix but in addition thereto where question of

servitude is raised the language of Pardessus Vol 547
is important

Peut-Œtre cependant sil sagissoit dune servitude accordØe par un

acte testamentaire ne faudroit-il pas suivre cette rŁgle la rigueur

parce que Ia volontØ de celui qui donne doit Øtre entendue dans un sens

avantageux au lØgataire qui na Pu Œtre portØe de rendre la loi claire

et precise

1844 13 218 13 218
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1950 The history of these mills makes it perfectly clear that

COULOMBE without the dam at the retenue they could not be

operated with water power The disposition of these mills

CooPERATIvE in the light of that history and the fact that the testatrix
OR OLE

created in favour of the cardboard factory servitude

MORENCY
which made the dam at the retenue accessible for main
tenance and repair indicate clear intention on the part

of the testatrix that she was not only fully aware of the

need of the dam at the retenue but that she intended

that these mills should continue to be operated by that

water power If it be suggested that all this was done

merely for the son and that the daughter should only

enjoy these privileges so long as Louis remained owner of

the dam at the retenue and the cardboard factory then

one is faced with the conclusion that she intended in

respect of these mills to treat the son more generously

than she did the daughter which is an interpretation that

apart from express language or clear implication ought not

to be assumed In this regard the language of Lamont
is pertinent

it is in my opinion not sufficient answer for the court to say We
do not know what the testator meant by advances heretobefore made by

me to my children but as the construction given to it in the court

below works an inequality as between the children the testator could not

have meant that Hauck Schmaltz

The appellant particularly relies upon the sentence

flUe ZoØ aura le droit de se faire fournir par mon fils Louis

mŒme le pouvoir deau de la manufacture leau nØces

saire pour faire fonctionner les moulins que je lui iŁgue

prØsentement This sentence when read and construed in

relation to the history the position of the respective

properties at the time the mill was executed and in relation

to the other portions of para does not bear out the

appellants contention

Throughout these paras and the testatrix discloses

an intention that all three mills shall be operated by water

and for that purpose the flow as it had been maintained

for over 200 years should be so continued Her intention

as expressed creates for the benefit of the saw and flour

mills right to the flow of that water over the land of

Louis That such may be servitude within the meaning

S.CR 478 at 484
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of the Civil Code is the effect of Riverin BØlanger 1950

Price Bros Ltd where at 732 Rinfret now COULOMBE

Chief Justice stated Sor
As regards the right to take the water necessary to run the said COOPRATIVE

grist-mill it is servitude established in favour of the mill
AGRICOLE

The existence of this flow of water is dependent upon the
MORENCY

continued existence in good repair of the dam at the
EtJ

retenue and the passage of it through the Lottinville

River to the respective mills The responsibility for the

maintenance of this flow of water as far as the cardboard

factory the testatrix placed upon her son Louis and required

that he was to make the flow of water available from or

out of the water at the cardboard factory for the saw and

flour mills

The provisions permitting repairs at the cardboard

factory and dam thereat by Louis without incurring

liability for damage should he reduce the flow to the saw

and flour mills but add to the ambiguity of para The

pouvoir deau de la manufacture might be entirely out

of repair even destroyed and neither that nor the repair

thereof would result in diminution of the flow On the

other hand if the dam at the retenue should need repair

the flow might well be dimnished and that diminution

might well continue during the course of the repairs and

upon strict construction of the language used Louis

might be held to have no protection with respect to damage

that might result from his effecting repairs at the dam at

the retenue If that is the expressed intention of the

testatrix that result must be accepted However what is

pertinent to the present discussion is that while the

testatrix in her will recognizes two reservoirs one at the

retenue and one at the cardboard factory she through

out recognizes that there is but one effective reservoir

upon which the flow is dependent and that one at the

retenue

The position here is similar to that which obtained in

Dorion Les Ecclesiastiques du SØminaire de St-Sulpice

de MontrØal where Sir Montague Smith speaking

on behalf of the Privy Council stated at 369 that the

obligation to make and repair the road formed part of an

D.L.R 730 1880 A.C 362
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1950 entire servitude So in this case the testatrix as already

COULOMB stated provided for the maintenance of the flow of water

over the land of her son Louis for the benefit of the saw

Coopanv and flour mills and placed upon her son the obligation
AGRICOLE

to maintain that flow of water

MORENCY am in agreement with the reasons given by my brother

ESyJ
Kellock that the other contentions of the appellant to the

effect that servitude cannot be maintained upon servi

tude and with respect to registration cannot be maintained

under the circumstances of this case

The appeal should be dismissed

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Taschereau Cannom

FrØmont

Solicitors for the respondent Lapointe des RiviŁres

BØrubØ


